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13 avril 2009


COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES ET POLITIQUES
Original: espagnol

Compte rendu analytique de la réunion du 11 décembre 2008

La Présidente, l’Ambassadrice María del Luján Flores, Représentante permanente de l’Uruguay près l’OEA,  a déclaré ouverte la réunion de la Commission et a soumis à l’examen des délégués l’ordre du jour faisant l’objet du document CP/CAJP-2684/08 rev. 1. La Délégation de la République bolivarienne du Venezuela a demandé que soit modifié l’ordre de présentation du CEJIL, pour qu’il soit inscrit comme premier point de l’ordre du jour, ce que les autres délégations ont accepté.  

1. Présentation du document « Contributions à la réflexion sur des réformes possibles du fonctionnement de la Commission interaméricaine et de la Cour interaméricaine des droits de l’homme »  (CP/CAJP/INF. 104/08) par le Centre de la justice et du droit international (CEJIL)  

La Directrice exécutive du Centre de la justice et du droit international (CEJIL), Mme  Viviana Krsticevic, membre de la société civile, a soumis à la Commission un document intitulé « Contributions à la réflexion sur des réformes possibles du fonctionnement de la Commission interaméricaine et de la Cour interaméricaine des droits de l’homme ». Ce document peut être consulté dans la base de données de l’OEA (CP/CAJP/INF.104/08). Le CEJIL a demandé à participer à cette réunion conformément à l’article 13 des Directives relatives à la participation des organisations de la société civile des Amériques  aux activités de l’OEA (CP/RES. 759 (1217/99). Il a disposé de 30 minutes pour faire son exposé.   
Les délégations ont pris bonne note de ces contributions et ont remercié le CEJIL d’avoir assisté à la réunion. 
2. Poursuite du processus de réflexion sur le système interaméricain de promotion et de protection des droits humains (2008-2009). Examen des propositions faites sur les aspects ci-après : (CP/CAJP-2665/08 rev. 4)

La Délégation de l’Argentine a indiqué que, pour faciliter l’analyse de cette question, elle avait demandé au Secrétariat d’ombrer les textes pour lesquels elle partageait le point de vue des États énumérés dans le document. Elle a distribué de manière informelle ses commentaires sur certains points examinés lors de la réunion. Ils seront intégrés à la prochaine version du document. 

Pour ce qui est de la question des réparations, du principe de subsidiarité du recours visant à obtenir réparation, de l’autonomie et de l’indépendance de la CIDH et du contrôle de la légalité, de l’universalité du système, du changement de système politique dans le Continent et de la nécessité d’améliorer l’accès au système : l’assistance juridique aux victimes, toutes les délégations se sont déclarées d’accord avec le contenu du document.

Par ailleurs, la Délégation de l’Équateur présentera une proposition visant à inclure la question du « contrôle des procédures judiciaires » où elle inscrira ses commentaires sur cette question ainsi que ceux des autres délégations.

3. Questions diverses

Les délégations ont déclaré qu’elles étaient d’accord pour faire un exposé lors d’une réunion du Conseil permanent, pour le soixantième anniversaire de la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme. La Présidente a exprimé son soutien et a proposé de tenir une réunion spéciale au début de 2009.
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